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INTRODUCTION 

Depuis déjà quelques années, le gouvernement et d'autres employeurs 

du secteur privé ont admis que les femmes étaient défavorisées dans 

leur entreprise, n'occupant pas, par exemple, des emplois réMunéra­
teurs dans la même proportion que les hommes. Il s ont compris que ces 
femmes n' avai ent pas eu l es mêmes chances d' accès aux postes supéri eurs que 
leurs confrères et, dès lors, ont implanté des programmes d'égalité 
des chances en emploi: ceux-ci visent essentiellement à assainir les 
pratiques et politiques de gestion du personnel (recrutement­
promotion-formation, etc.) afin q~'elles soient détachées de toute 

allusion'discriminatoire. Ces programmes ont été relativement bien 
reçus par les gestionnaires et les employés masculins dans la mesure 
où ils ne créaient pas de privilèges particuliers aux femmes: les 

mesures ne visaient qu'à s'assurer que les femmes avaient les mêmes 
droits que les hommes et de leur en faire prendre conscience. 

De toute façon, il n'aurait pas été possible d'instaurer des mesures 
préférentielles pour les femmes, la Charte des droits ne permettant 

pas l'utilisation de tels moyens. Le temp~ a démontré que 
les programmes d'égalité des chances avaient une certaine efficacité 
mais n'apportaient pas de résultats suffisamment importants pour 

qu'on puisse croire qu'ils suffisent à régler l 'inégalité des femmes 
en emploi. ' C'est pourquoi le Conseil du statut de la femme, dès 
19781, la Commission québécoise des droits de la oersonne et d'autres 
organismes ont revendiqué un amendement ~ la Charte afin qu'elle auto­
rise l'application de programmes d"'action positive" ou d'accès ~ 

l 'égalité~ En plus de comprendre des mesures d'égalité des chances, 

1.	 Conseil du statut de la femme, Pour les Québécoises: égalité 
et indépendance, Québec, 1978, 335 pages, p. 269, recommanda­
tion 4-50. 
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ces programmes sont censés contenir des mesüres-remèdes' énergi ques .
 
établies sur l'égalité de résultats qui visent à redresser la
 
discrimination antérieure face à un groupe,en leur accordant de
 
manière préférentielle, certains bénéfices pendant une pédiode
 
donnée. Ce type de mesures est nécessaire pour contrer la discri ­

minationsystémique. .'
 

Par définition, les programmes d'accès à l'égalité doivent donc
 
comprendre non seulement des mesures d'égalité des chances (toujours
 
légales) mais également des mesures de redressement préférentielles
 

(permises par la loi 86). Les groupes-cibles habituellement reconnus au
 
Québec comme ayant vécu de la discrimination systémique sont les femmes,
 
les autochtones, les handicapés et les communautés culturelles.
 

Un autre problème auquel tente de régler la loi modifiant la Charte
 
est celui de l'étendue de l'application des programmes existants.
 
Selon une étude faite par le C.S~F. en 19781, il semble que les
 
programmes d'égalité des chances se soient limités à l'analyse
 
partielle de situations, à la promotion de quelques femmes ou à la
 
diminution de quelques inégalités. Or, comment résoudre une situa­

tion de discrimination historique vécue par l'ensemble des femmes d'une
 
entreprise, si l'analyse sur laquelle se basent les mesures envi­

sagées,ne tonsidère qu'une partie des travailleuses ou qu'un secteur
 
de travail?
 

Par la réglementation touchant les programmes d'accès à l'égalité,
 
il faut amener les employeurs à faire l'analyse la plus' complète
 
possible de la situation de toutes les travailleuses de leur entre­
prise. Autrement, il ne découlerà de cette analyse que des mesures parcellaires.
 

1.	 Marie~C1aire Boucher et Louise Langlois-Trude1, Etude des pro­
grammes d'égalité en emploi et suggestions d'alternatives d'inter­
ventions, Conseil du statut de la femme, Québec, 1978, p. 91, 
(étude non publiée). 
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Considérant qu'on ne peut agir de façon énergique et efficace 
pour corriger une situation qu'on ignore partiellement, la règle­

mentation doit nous amener à inventorier tous les éléments néces­

saires à la démonstration de la discrimination systémique. 

Les commentaires du C.S.F. sur le projet du règlement du ministère 

de la Justice s'inspireront grandement de ces deux constatations: 
par définition, un pr09ramme d'accès à l'égalité comporte néces­
sairement des mesures préférentielles; il doit être élaboré après 
une analyse globale de la situation des travailleuses de l'entre­
prise. Enfin, dans son avis, le C.S.F. poursuit un objectif ultime: 
faire en sorte que le règlement soit le plus complet possible .. 
Les deux seuls gouvernements à avoir une expertise dans l'implanta­

tion de programmes d'accès à l'égalité étant le gouvernement fédéral 
et celui de la Saskatchewan; leur expérience dans le domaine étant très 
courte, le l égi sl ateur québécoi s .doit s'efforcer de rendre explicite tous 
les critères, normes, barêmes, conditions ou modalités nécessaires 
à l'élaboration, l'implantation ou l'application de programmes 
d'accès à l'égàlité, tel que le commande l'article 86.8 b de la 
loi 86. A.insi, la tâche des employeurs qui voudront ou dev.ront 
implanter un tel pr09ramme dans leur entreprise sera facilitée. 



l DEFINITIONS 

1.1 Orqanismes du gouvernement 
--~-----------~-----------

Le C.S.F., comme bien d'autres organismes qui ont déposé des 
mémoires en commission parlementaire de la justice traitant des 
modifications a la Charte, aurait préféré que le légi~lateur 

rende les programmes d'accès a lléga1ité obligatoires pour tous 
les organismes publics et pour toutes les entreprises qui dési­
rent 

, 
contracter avec 1~ gouvernement. Cette option nIa pas été 

retenue, le législateur n'imposant une obligation, selon l'article 
86.7, qulau gouvernement qui doit exiqer de ses ministères et orga­
nismes l'implantation de tels programmes. Or, dans le projet de 
règlement, on ne précise pas quels sont les organismes concernés 

par cette mention. 

Quel sens prend 11 expressi on "organismes du gouvernement"? Il 

existe une jurisprudence sur la définition de cette expression 
qui peut être plus ou moins englobante selon la Loi qui l'uti­
lise (ex.: Loi sur 11 accès aux documents et sur la protection 
des renseignements personnels, Charte de la langue française). 
Dans le cadre de la loi 86, le législateur a prévu 11 app1ication 
de programmes d'accès a 1légalité dans les domaines de l'emploi, 
de 1léducation, de la santé et des autres services publics tels le 
logement. Comme le gouvernement, par ses ministères, contrôle en 
grande partie plusieurs de ces secteurs d'activité économique, faut­
il penser que 1'intention du législateur était d'adopter une défini­
tion d'llorganismes du gouvernement" qui assure l'implantation de 
programmes d'accès à 11 éga1ité dans tous les établissements sco­
laires et de santé tels les commissions scolaires, les cegep, les 
hôpitaux, les centres d 1 accuei1, les C.L.S.C., le~ C.S.S.? Si oui, 

il aurait alors mieux valu uti1is-~~ l'expression "organisme public". 
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Il semble déjà acquis que la définition d'organismes incluera 

tous ceux dont les employés et fonctionnaires sont nommés et 
rémunérés suivant la Loi sur la fonction publique, ce qui cor­
respondrait selon le ministère de la Fonction publique à environ 
119 organismes. ~e contrôle des programmes qui y sera.ient im­
plantés serait relativement facile pour le Conseil du trésor 
responsable de cette activité en vertu du projet· de Loi sur la 
fonction publique, actuellement à l'étude. En effet, détenant 
les informations pertinentes pour tous les employés régis par 
la Loi sur la fonction publique, le Conseil du trésor pourra 
vérifier l'évolution de la 'représentation des groupes-cibles 
visés par le programme. 

Dans le cas des autres organismes correspondant à d'autres cri­
tères, on peut se demander quel contrôle le gouvernement pourra 
exercer sur eux. 

nomination de la majorité des membres Dar le qouvernement
~ ., 

ou unministre; 

provenance du fonds consolidé du revenu pour la moitié ou 

plus du capital-actions; 

être mandataire ou jouir des droits et privilèges d'un 
mandataire du gouvernement. 

Au nombre de 56, ces derniers, s'ils étaient obligés d'implanter 
des programmes d'accès à l'égalité, influenceraient certainement 
le secteur privé en raison de leur importance (ex.: Hydro-Québec). 

Quoiqu'il en soit, si le législateur ne précise ni dans le cadre 

du règlement, ni dans un éventuel décret, quels sont les organismes 
du gouvernement, il risque de créer les problèmes suivants: dans 
les organismes où s'implantera un programme, les employés masculins 
contesteront; dans les organismes sans programme, les employées 
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féminins revendiqueront. Dans tous les cas, le gouvernement 

aura provoqué une poursuite en justice et devra justifier sa 

décision. 

1.2 Notion de discrimination systémioue 
-----------------------------,---~~-

"Affirmative action is the response to systemic discrimination". 
Avant la loi 86, on reconnaissait seulement l'existence de la 
discrimination ouverte ou intentionnelle qui prend la forme d'un 
acte personnel de mauvaise volonté ou d'un traitement inégal. 

Or, on a par la suite reconnu que la discrimination résulte éga­
lement de pratiques qui, en apparence, traitent tout le monde de 
façon égale mais qui produisent des effets d'exclusion dispropor­
tionnés sur certains groupes. La discrimination systémique se 
révèle par le résultat ou l'effet produit par l'application d'une 
norme, condition ou exigence (ex.: force nhysique). Pour identifier 
ce type de discrimination, il faut effectuer une analyse autant 
quantitative que qualitative de la main-d'oeuvre et du système d'emploi. 

C'est ainsi que le législateur a été amené à permettre l'implan­

tation de programmes d'accès à l'égalité. Pour pouvoir faire 
le lien entre la discrimination systémique et celle définie 
à l'article 10 de la Charte, le C.S.F. propose que soit ajouté 
un article dans le règlement qui précise ce qu'on entend par 
"effets de la situation de discrimination", expression utilisée• 
à l'article 4 du projet actuel de règlement. Actuellement, un 
jugement de la Cour d'appel définit correctement ce qu'on doit 
entendre par cette expression. Mais d'une part, les employeurs 
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ne consulteront pas nécessairement la jurisprudence pour connaTtre 

cette définition et d'autre part, ce jugement peut être renversé 
par la Cour suprême. Alors, plutôt que de laisser les tribunaux 
débattre longtemps de cette question tandis que les femmes conti­

nueront de subir les effets de cette discrimination historique, 
le législateur devrait préciser dès maintenant ce qui caractérise 
la discrimination systémique. 

Le C.S.F. propose que soit incluse une définition qui s'inspire 
grandement de celle déjà suggérée au ministère de là Justice 
par la Commission qu~bécoise des droits- de la personne dans 
leur projet de règlement daté du 16 novembre 1982: ­

Aux fins du présent règlement, lion entend par effets de la situa­

tion de discrimination, la prés~nce, chez un qroupe-cible, d'une 
situation résultant de l'application objective de mesures ~n appa­
rence neutres, mais qui créent une distinction, une exclusion ou 
une préférence à l'égard d'une proportion élevée des membres de 

ce groupe, sans motif qui soit fondé sur des exigences indispen­
sables à la sécurité ou ~ l 'efficacité administrative~ 

En permettant, par l'adoption de la loi 86, l'implantation de 
programmes d'accès ~ l'égalité, le lé9islateur a reconnu le 
phénomène social et collectif de la discrimination et la néces­
sité de combattre ses effets d'une façon rationnelle et globale. 
Comme la discrimination à éliminer est ancrée dans notre système, 
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le C.S~F. trouverait plus juste, lorsqu'on identifie aux sections 
II et III les différents secteurs dans lesquels s'appliquent les 
programmes, qu'on se réfère au terme "discrimination" qui est un 
fait à combattre plutôt que "égalité" qui est un espoir à nourrir. 
D'ailleurs, dans le texte de la Charte adopté en novembre 1978, lors­
qulil s'agit d'identifier les types de discrimination (chapitre 1), 
le législateur a utilisé le terme "discrimination" (ex.: non-dis­
crimination dans l'embauche, publicité discriminatoire interdite, etc.). 

'J.. ....J 

.e
 





II ELABORATION D'UN PROGRAr1ME 

Dans le projet de règlement du ministère de la Justice, la sec­
tion II comprend les éléments indiquant comment élaborer, im­
planter et contrôler un pro~ramme d'accès à l'égalité. L'étape 
la plus cruciale est évidemment celle de l'élaboration puisque, 
sur elle, repose le succès des autres. D'ailleurs, le législateur 
y a consacré six articles (plus de la moitié du règlement) alors 
qu'un seul précise les modalités d'application et un autre. indique 

les	 modes de contrôle. 

L'article 86.8 de la Loi modifiant la Charte preClse que le règle­
ment actuellement étudié a pour objectif de IIfixer les critères, 
normes, barèmes, conditions ou modalités concernant l'élaboration, 
l'implantation ou l'application de programmes d'accès à l'égalité, 

en établir les limites et déterminer toute mesure nécessaire ou 
utile à ces fins". Le C.S.F. pr~tend que d'autres mesures que 
celles prévues aux articles 2 à 7 du présent projet seraient néces­

saires et utiles pour les employeurs intéressés ou contraints à 

élaborer un p_rogramme d'accès à l'éqalité. Idéalement, cette opé­
ration devrait respecter les étapes maintenant reconnues par de 
nombreux organismes l : analyse d'effectif, analyse de disponibilité, 
analyse d'utilisation, analyse du système d'emploi, détermination 
des objectifs numériques et de l'échéancier, liste des mesures choi­
sies et échéancier. 

Aux paragraphes suivants, le C.S.F. eXDlique ce que comportent 

ces différentes analyses et pourquoi elles sont importantes à réaliser. 

1.	 A titre·d'exemple, la Commission emploi et immigration Canada, la 
Commission canadienne des droits de la personne du Québec, la Com­
mission des droits de la personne de la Saskatchewan, le ministère 
du Travail de la Saskatchewan. 
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A l'article 3 du projet ~e règlement, le législateur fait mention 

de certains des éléments quise rattachent a ces analyses (il a même, 
a l'article 3 f, utilisé l'expression analyse de disponibilité), mais 
il ne les a pas présentés pour qu'un employeur s'y retrouve et sache 
que ces quatre analyses sont nécessaires 1 réa1ise~ s'il veut déter­
miner ses objectifs numérique~et, par la suite, ses mesures, En 
fait, 1e1égi-s1ateur, dans sa recette, a fourni les principaux inqré­
dients du plat mais a oublié d'indiquer le mode d'emploi (comment 
faire et dans quel ordre). 

Le C.S.F. insiste sur la nécessité de ces analyses: non seulement 
sont-elles essentielles â la détermination d'objectifs réalistes et 
précis, mais ce sont elles qui permettent de déceler la discrimina­
tion systémique a travers les effets ou résultats discriminatoires d'un 
système. La première {analyse d'effectif)l permet de connaître la 

situation des membres du groupe-cible dans l'entreprise et leur 
proportion par rapport aux autres employés en fonction d'un ou de 
plusieurs paramètres ou critères. La deuxième (analyse de disponi­
bilité) l permet d'imaginer ce que pourrait être la situation, si 
la discrimination systémique n'existait pas, en mesurant quelle 
proportion du groupe-cible serait disponible à 1 i intérieur de 
l'entreprise et sur le marché du travail pour remédier à cette 
situation. La troisième {analyse d'uti1isation)1 mesure l'écart 
entre la situation réelle dans l'entreprise et la situation théo­
rique idéale. Enfin, la quatrième (analyse du système d'emploi) 1 
permet d'identifier les pratiques et po1itiaues discriminatoires 
dans 1a"gestion de l'entreprise. 

Les résultats de ces quatre types d'analyse seront directement 
utilisés au moment de dresser la liste des mesures choisies pour 

1.	 Ces termes sont ceux habituellement utilisés par les spécialistes 
en la matière bien que la Commission des droits de la personne de 
la Saskatchewan utilise, dans les trois premiers cas, les expres­
sions traduites "analyse de l'organisme promoteur", "analyse de la 
collectivité" et "analyse de la participation". 
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• corriger les effets de la situation de discrimination. Les ana­
lyses d'effectif, de disponibilité et d'utilisation permettront 
de savoir où agir alors que l 'analyse du système d'emploi servira 
surtout à désigner comment agir. 

Les articles 86.2, 86.3 et 86.7 de la loi 86 précisent quatre 
types de personnes ou groupes susceptibles d'implanter des pro­
grammes d'accès à l légalité. L'article l du projet de règlement 
identifie à nouveau ces quatre groupes: 

1.	 une personne de sa propre initiative; 
2.	 une personne qui se voit recommander un programme parla 

Commission; 

3.	 une personne qui se voit imposer un programme par le 
Tribunal; 

4.	 les ministères et organismes du ~ouvernement. 

Dans le cas du quatrième groupe, le législateur a prévu, par 
l 'article l .du présent règl~ment, de l 'exclure de la surveil ­
lance de la Commission: les ministères et organismes du gouver­
nement ne sont pas tenus d'envoyer à la Commission un rapport 
annuel de leurs activités dans le cadre de ieurs programmes 
d'accès à l légalité. 

Dans le cas des trois autres groupes, nous allons tenter de pré­
ciser comment pourraient s'effectuer les étapes de réalisation 
d'un programme d'accès à l légalité et comment le travail d'éla­
boration du programme serait partagé entre l'employeur, la Com­
mission et le Tribunal. 
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Dans le cas ~'un employeur de bonne foi, qui, de sa propre ini­ •
tiative, veut implanter un programme d'accès à l'égalité dans 
son entreprise, il se présentera devant la Commission afin d'ob­
tenir assistance. Cette dernière lui remettra copie de la règle­
mentation s'il ne l'a pas déjà et copie d'outils lui facilitant 
les travaux d'analyse qulil aura à effectuer. On peut comprendre 
pa~ l 'article·86.2, alinéa 2 de la loi 86, que la responsabilité 
premlere de l'élaboration d'un programme, dans le cas d'un employeur 
de bonne Toi, lui revient en propre. Cependant, la Commission, lors­

qu'elle en est requise, doit prêter son assistance. A cette fin, 

elle devrait constituer des documents et outils de cueillette des 
données pertinentes aux diverses analyses. Pour ce qui est notam­
ment de l'analyse de disponibilité, l'équivalent de Statistique 
Canada aux Etats-Unis a déjà prévu, dans le cadre de ses recense­
ments nationaux, de.cumuler l'information n~cessaire pour calculer 
les indices de disponibilité sur le marché du travail. La Commis­
sion québécoise des droits, sans- détenir toutes ces données, devrait 
être en mesure de référer les employeurs aux organismes compétents 
en la matière. Après avoir respecté toutes les étapes prévues au 

règlement, l'employeur fera. approuver son programme par la Commis­
sion. Le pouvoir discrétionnaire de cette dernière sera alors 
minime, les exigences ayant déjà été précisées par larèglementa­
tion gouvernementale. 

Plus l'analyse de la situation de discrimination sera fouillée, 
plus précis seront les objectifs numériques et plus adéquates 
seront les mesures choisies pour y remédier. On pourrait succom­
ber à la tentation d'être moins exigeant pour les employeurs qui, 
de leur propre initiative, présentent un programme d'accès à 
l légalité à la Commission en ne les obligeant pas, par exemple, 
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.­

a faire les quatre analyses préCisées ~ans la rêg1ementation. 
Alors, on commettrait une injustice de traitement vis-à-vis 
des employeurs pris en défaut qui se seront vus recommander 
ou imposer un programme. Cette différence d'exigences pourrait 
amener les employeurs à soumettre en plus grand nombre des pro­
grammes vo1ontaires mais i ncomp] ets. 

Dans 1es.càs où la Commission, aprês enquête ~u cours de laquelle 
elle a constaté une situation de discrimination prévue à l'article 
86.1, recommande l'implantation d'un programme d'accès à l'égalité, 

les employeurs n'ont pas a réaliser toutes les étapes d'élabora­
tion. En effet, afin d'en arriver à prouver une situation de 
discrimination, la Commission devra avoir réalisé au préalable 
les analyses sous-jacentes à cette démonstration. A moins que 
l'employeur ne consente a implanter en cours d'enquête un pro­
gramme, la Commission sera tenue d'établir un diagnostic assez 
sérieux de la discrimination vécue dans l'entreprise. Par la 
suite, l'employeur et la Commission négocieront les objectifs 
numériques, les mesures ~t l'échéancier à retenir. 

Le C.S.F. est convaincu que c'est en participant à la réalisation 
des analyses, que les employeurs prendront conscience des situa­
tions de discrimination incrustées dans leur organi~ation. S'ils 
sont de mauvaise foi et ne veulent d'aucune façon admettre la 
discrimination, il devient évident que la Commission devra réaliser 
les analyses pour eux. L'idéal serait toutefois que les employeurs 
prennent part aux analyses ~ous-j~centes pour être ~nsuite capab1ès 
de prendre en main les changements conséquents à de telles consta­
tations .. Comme l'affirment les théoriciens du changement, pour que 
les changements soient efficaces et durables, il faut que les gens visés 
par ces changements soient eux-mêmes associés au processus de changement. 
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Jusqu'où la Commission devra-t-elle intervenir? Cette ques­

tion sera reconsidérée pour chaque employeur, mais il est 
clair"&ue si la Commission doit seule réaliser toutes les 
étapes d'élaboration du programme (analyses, objectifs, mesu­
res et échéancier), elle s'adressera au Tribunal pour demander 
l'imposition du programme ainsi préparé. L'article 86.3 alinéa 
2 de la loi 86 prévoit que le Tribunal entendra d'abord la preuve 
de discrimination soumise par la Commission, pourra modifier le 
programme présenté par cette dernière puis imposera le dit pro­
gramme à l'employeur. Alors, on ne pourra plus parler des ob­
jectifs de l'employeur ou des mesures choisies par l~employeur 

puisque tout le programme lui aura été imposé. 

Analyse d'effectif 

L'article 3 du projet de règlement énumère les éléments pouvant 
orienter l'employeur dans la fixation de ses objectifs numériques. 
Pour améliorer la représentation d'un groupe-cible, toute analyse 
sérieuse nécessite le recours à des méthodes statistiques pour 
déterminer, dans un premier temps, le niveau de représentativité 
de l'effectif existant et pour cerner les secteurs dans lesquels 
certains groupes sont désavantagés. Ces éléments sont regroupés 
dans le projet de règlement sous trois alinéas (3 a, b, c) qui font 
référence au volume d'employés, à leur classification et à leur 
formation. Comme cette analyse dit d'effectif est la première qu'un 
employeur doit réaliser pour bien connaJtre la différence entre la 
situation du groupe-cible dans son entreprise et celle des autres 

employés, le législateur devrait mettre davantage en évidence cet 
état de fait. Le C.S.F. recommande donc d'ajouter le paragraphe 
suivant avant d'indiquer les trois critères d'analyse à respecter: 
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"Une analyse d'effectif chez l'employeur indiquant la situa­
tions des employés du groupe-cible par rapport à l'ensemble 
des autres employés, en tenant compte notamment ll 

••• 

Selon le C.S.F., les trois éléments mentionnés au projet de règle­
ment doivent nécessairement être pris en compte dans l'analyse 
des effectifs de l'entreprise afin que l'employeur puisse prendre 
conscience des pratiques discriminatoires de sa gestion, pour 
mesurer l'effet d'exclusion conséquent à cette discrimination 
historique et pour constater la situation des personnes victimes 

de ces circonstances. Si l'employeur a le choix, pour son analyse, 
entre ces trois éléments minimaux, comme le permet le projet de 
règlement, il pourra négliger des faits qui paraissent anodins 
de prime abord mais qui constituent, dans leur essence même, des 
sources flagrantes de discrimination. 

Par ailleurs, le C.S.F. recommande de modifier la formulation du 
paragraphe c afin qu'on comprenne bien qu'il s'agit de la mobilité 
au sein de l'entreprise. Autrement, la mobilité des employés, 
acquise à l'extérieur de l'entreprise, ne peut avoir aucun intérêt 
pour l' emp1oyeur. Par contre, 1a fréquence des mutati ons et promo­
tions dont a profité le groupe-cible par rapport au groupe privilégié 
ainsi que la comparaison des périodes d'attente préalable à ces 
changements sont des factèurs non négligeables dans l'analyse d'une 
situation de disèrimination. 

Analyse de disponibilité 

Afin de déterminer des objectifs numerlques quant à l'amélioration 
de la représentation d'un groupe-cible, il faut au préalable mesurer 
la sous-utilisation possible de ce groupe-cible. Donc, après avoir 
analysé la situation précise du groupe-cible dans l 'e~trerrise (ana­
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lyse d' effecti f)",il faut, dans un deuxième temps, effectuer une ana­
lyse de disponibilité qui fournit la proportion des travailleurs de 
ce groupe que l'on pourrait s'attendre à trouver dans une catégorie 

d'emplois donnée, si les décisions en matière d'emploi étaient prises 
sans égard, directement ou indï"rectement, aux questions de sexe, de 
race ou de handicap. La tommission canadienne des droits de la personne 
définit ainsi l'expression "main-d'oeuvre disponible": 

"s'entend des. personnes qui ont ou sont capables
 
d'acquérir les qualifications nécessaires à
 
l'exécution des fonctions de postes donnés dans
 
le secteur géographique où l'employeur devrait
 
normalement embaucher des travailleurs"(l).
 

Pour faire cette analyse dite de disponibilité, le projet de règle­
ment fait mention à l'article 3 paragraphe f de deux bassins de 
main-d'oeuvre possible: à l'interne et à l'externe. Le même 
critère serait utilisé: la compétence. 

Le C.S.f.. considère que le terme compétence devrait être compris 
dans son sens large, sans quoi l'ana lyse de di sponi bil ité refl ètera 
nécessairement les mêmes situations d'exclusion que celles dénoncées 
par les promoteurs du programme. Il faut éviter qu'une personne 
d'esprit étroit, responsable de l'analyse de disponibilité,croit 
que le seul volet à examiner est celui de la formation déjà acquise 
et ne tienne pas compte des personnes qui pourraient facilement 
l' acquéri r. 

1.	 Commission canadienne des droits de la personne, Programmes 
spéciaux en matière d'emploi: critères de mise en application, 
ministère des Approvisionnements et Services Canada, Ottawa, 
1981, 25 p., p. 12. 
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Si, au moment d'élaborer le programme, on exclut déjà à l'étape de 
1'analyse d~ disponibilité des personnes, sous prétexte qu'elles 
ni ont pas déjà 1a compétence nécessaire à un emploi non tradi ti onne1, 
rien ne vaut dl instaurer ce programme. La Commission des droits de 
la personne de l~ Saskatchewan a senti le danger et a intlus dans 

son règlement concernant les programmes d'accès à l'égalité, l'article 
suivant: 

"Les buts (i.e. objectifs) doivent être 
fixés en fonction de la sous-représentation 
décelée et de la disponibilité des membres 
des groupes-cibles ou proté9és, qualifiés 
ou susceptibles de devenir admissibles à 
des postes ou à des services de l'organisme 
promoteur, grâce à des efforts raisonnables 
de la part de ce dernier"(l); article 
53 b i i i. 

Une des mesures-clé des programmes d'accès à 1 légalité est la forma­
tion. Cela comprend autant le recyclage, le perfectionnement que 
la scolarité. En 1983, les femmes ont nécessairement besoin de 
formation pour accéder à des postes novateurs et ce, en raison de 
leur confinement à des ghettos d'emploi et de fonction sur le 
marché du travail. Pour plusieurs de ces emplois (ex. cols bleus), 
la durée de formation ne dépasse pas un an. Elle ne devrait donc 
pas constituer une barrière, empêchant les femmes d'être considérées 
disponibles à l'emploi. En fait, lorsque les compétences requises 
sont faibles ou très faciles à acquérir, de simples taux relatifs 
à la participation de la population à la main-d'oeuvre constitue­

raient sans doute la meilleure mesure pour calculer le taux de 
disponibilité. En conclusion, le C.S.F. recommande que soit 
ajouté 1'alinéa suivant à 1'article 3 paragraphe f: 

1.	 Commission des droits de la personne de la Saskatchewan, Affirmative 
Action: A Case Book of Legislation and Affirmative Action Proqrams 
in Saskatchewan, mars 1983, 200 pages. 
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"Cette analyse doit également tenir compte des personnes qui 
peuvent acquérir la compétence dans un délai raisonnable". 

En ce qui concerne les deux bassins de main-d'oeuvre oue peut 

étudier l'employeur dans son analyse de disponibilité, le légis­
lateur n'a pas fixé de priorité ni d'obligation. Donc, après 
avoir constaté que tous ses électriciens sont de~ hommes et ses 
employées de bureau sont des femmes, un employeur pourrait mesurer 
exclusivement dans la main-d'oeuvre extérieure, combien de femmes 
peuvent potentiellement devenir électriciennes. Cette action serait 
correcte mais non suffisante: il nous semble que la promotion et 
la mutation internes pour les membres du groupe-cible devraient 
être d'abord èonsidérées, ces personnes ayant subi la discrimina­
tion de la façon la plus directe. Dans un deuxième temps, si le 
bassin de main-d'oeuvre disponible observé est trop restreint, 
on devrait faire l'analyse du marché de l'emploi environnant. 

Pl usi eurs méthodes et cri tères dans l'ana lyse de disponibi lité 
du marché extérieur peuve~t être utilisés. La Commission Emploi 
et Immigration Canada a misau point une méthode sophistiquée visant 
le secteur privé et faisant intervenir cinq facteurs: 

/ , 

la compétence requise (personnes travaillant dans des emplois 
analogues ou qui possèdent les compétences requises); 

profil de la formation en établissement d'enseignement (personnes 
récemment diplômées formées pour l'emploi en question); 

sources internes (personnes pouvant être promues, formées ou mutées 
latéralement); 

possibilités de formation (personnes possédant les pré-requis 
nécessaires pour s'inscrire aux programmes de formation offerts 
par l'employeur); 

pop ulat ion "acti vel~ sans forma ti on ni expéri ence pa rti cul i ères. 
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A partir de ces données, la C.E.I.C. calcule un facteur global 
pondéré (calcul complexe) qui indique l 1 offre de travailleurs 
des groupes-c·ibles sur le marché .du travail où l'on peut 
raisonnablement s'attendre que l'employeur aille puiser. Ces données 
doi vent être assez préei ses pour refl éter l a si tuati on dans des 

• 
régions et des marchés du travail locaux déterminés. Elles nécessitent 
donc des statistiques sur la profession, le secteur d'activité écono­
mique, les diplômes, la scolarité, la population de 15 ans et plus 

répartie par sexe de même que des informations quant à leur 
participation au marché du travail. 

Par ailleurs, il apparaît clair au·C.S.F. que les changements éventuels 
étudiés dans le cadre de l'analyse de disponibilité ne peuvent se 
concrétiser par la rétrogradation d1un membre du groupe-cible. Les 
actions du programme doivent déboucher vers un mieux-être des personnes 
visées et les changements de postes envisagés ne peuvent être que des 

mutations ou promotions. On pourrait craindre que la formulation 
du paragraphe f de l'article 3 permette la rétrogradation. C'est 
pourqu~ le C.S.F .. recommande de c~c3:ng~r. l'expression actuellement 
utilisée dans le projet de règlement "emp lois dans lesquels la repré­
sentation de ce groupe est faible" par "poste destiné à promouvoir 
l'égalité de ce groupe" qui est sans équivoque quant au sens des 
changements effectués. 

Analyse d'utilisation 

L'analyse de disponibilité permet de définir la limite maximale 
d1accès à un emploi pour un groupe-cible, ou bassin de main-d'oeuvre 
potentielle, alors que llanalyse d'effectif dans l'entreprise permet 
de trouver la situation réelle d'occupation d1un type d'emploi par ce 
même groupe. Comment, à partir de ces deux types d'analyse plus ou 
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moins prévus au projet de règlement, en arriver à fixer des 
objectifs numériques qui représentent l'amélioration de la 
représentation du groupe-cible? Cela nécessite une troisième 
analyse qu'on appellera d'utilisation. En comparant l'utilisa­
tion possible d'un groupe-cible (disponibilitê) par rapport à 

son utilisation réelle (effectif), cette analyse mesure, dans un . . . 

troisième temps, les effets cumulatifs d'exclusion de l'ensemble 
. ' . 

du système de gestion des ressources humaines. 

Cette analyse n'est actuellement pas présentée dans le projet 
de règlement. Dans la mesure où ce règlement a pour objet de 
fixer les mesures utiles à l'élaboration d'un programme, le 
C.S.F. recommande que le législateur ajoute un alinéa qui démontre 
clairement la nécessité d'une telle analyse et qui pourrait se 
lire comme suit: 

"une analyse d'utilisation effectuant une corrélation entre
 
les données pertinentes de l'analyse d'effectif et celles de
 
l'analyse de disponibilité afin de déterminer s'il y a une
 

proportion démesurément élevée ou faible de membres dV groupe­

cible chez l'employeur dans une catégorie d'emploi, un secteur
 
ou un service."
 

Pour fixer ses objectifs numériques et un échéancier réalistes,
 
l'employeur considérera alors ces écarts comme un défi à surmonter,
 
tout en tenant compte de l'augmentation, diminution et roulement
 
anticipés de ses employés dans les catégories visées par le programme,
 
tels qu'actuellement prévus à l'article 3 du projet de règlement. ~
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Cette dernière analyse peut paraTtre superflue mais elle est 
ess~ntielle et va de soi dans la mesure 00 les données recueil­
lies lors de l'analyse de disponibilité ne correspondent pas 
exactement aux étiquettes utilisées par l'employeur pour classer 
ses employé-e-s lors de son analyse d'effectif. Il devra alors 
faire des regroupements, des correspondances et des équivalences. 
Si ce travail n'est pas prévu au mode d'emploi (e.i. dans le règle­

ment), l'employeur risque d'être confus dans toutes ces données. 

Analyse du système d'emploi 

Après avoir relevé les secteurs de sous-utilisation et de surcon­
centration, l'organisme responsable de l'élaboration du programme 
doit établir la relation qui existe entre la composition de son 
effectif et les éléments de son système d'emploi. Il lui faut 

essayer de voir comment et jusqu'à quel point ses politiques, 
ses méthodes et ses pratiques en'matière d'emploi contribuent 

~ rendre son effectif non représentatif de la main-d'oeuvre dis­
ponible; 

Cette évaluation des causes est complexe et doit se faire avec 
minutie et en profondeur. Des situations désavantageuses peuvent 
se produire à divers stades de l'élaboration, de l'interprétation 

'ou de la mise en oeuvre d'une politique ou d'une m~thode en matière 
d'emploi. Par exemple, lorsqu'il s'agit d'appliquer les exigences 
relatives à la mobilité géographique, les personnes chargées de 
sélectionner les candidates et candidats peuvent prétendre que 
les membres de certains groupes, notamment les femmes mariées, 
sont incapables d'y satisfaire. Il faut se demander aussi comment 
la définition des tâches et des qualifications requises peut contribuer 
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a inclure ou à exclure les membres de certains groupes de 
l'organisme qui sont capables d'exécuter les fonctions en 
question. 

Toutes ces analyses renseignent l'organisme sur la mesure dans 
laquelle son système d'emploi favorise l~ discrimin~tion et 
contribue ainsi à rendre son effectif non représentatif. L'orga­
nisme peut ensuite choisir les secteurs qui bénéficieraient 
sQrement de mesures particulières inscrites au programme d'accès 
à l légalité. 

Dans le projet de règlement étudié, le législateur fait vaguement 

allusion à l'analyse du système d'emploi dans les alinéas b, c, 
d et e de l'article 3. Par contre, il prévoit à l'article 5 
trois types de mesures à utiliser pour corriger la situation 
de discrimination constatée, dont les mesures d'égalité des 
chances connues pour "neu traliser" les pratiques -et politiques 
discriminatoires dans la gestion de l'entreprise. Or, avant de 
définir ces mesures, l'employeur ou la Commission devra, au préa­
lable, avoir fait l'analyse des pratiques de gestion. C'est pour­
quoi le C.S.F. recommande qu'on précise clairement dans la section 
élaboration d'un programme la nécessité et la spécificité de l'ana­
lyse du système d'emploi; 

"une analyse du système d'emploi permet d'identifier parmi les 
règles, directives, politiques, décisions, contrats, ententes 
ou actes de même nature, ainsi que par leur mode d'application, 
les pratiques discriminatoires ou ayant un effet d'exclusion discri­
minatoire· à l'égard des membres du groupe-cible". 
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..
 

'. 

LI expéri ence a démon,tré que, pour être capab1e dl i dentifi er 

la di~crimtnation systémique, il ne faut pas seulement s'arrê­
ter à 11 ana1yse des "modes et conditions de recrutement, de 
promotion, de mutation et de dotation de 1 I entreprise", tel 
que stipulé à 1'artic1e 3 paragraphe f du projet de règlement 
étudié. Il faut couvrir l'ensemb1e des politiques et des 
pratiques 1iée~ à cette gestion. La Commissio~ québécoise 
des droits de la personne a notamment décelé, au cours de ses 
enquêtes, des pratiques discriminatoires au niveau de la déter­
mination des salaires, avantages sociaux et autres conditions 
de travail; en ce qui a trait aux lieux de travail, aux licen­
ciements, mises à pied et rappels au travail; au niveau des me­
sures disciplinaires et administratives; de l'organisation et de 
la répartition du travail; de 1 'éva1uation du rendement et, enfin, 
quant à la formation et au perfectionnement. Le C.S.F. recommande 
donc que tous ces éléments soient expressément mentionnés dans 
le règlement, sans quoi un employeur pourra, de bonne foi, négliger 
d'étudier un de ces aspects de sa gestion des ressources humaines 

qui crée une exclusion discriminatoire. 

Il est primordial que les objectifs numériques soient définis 
dans un programme d'accès à 1légalité pour chaque catégorie 
d'emploi, secteur et service visés. Autrement, comment pourrons­
nous vérifier l 1 effet des mesures choisies sur les groupes-cibles? 
C'ést pourquoi le C.S.F. recommande d'ajouter à l 'article premier 
du règlement: un programme doit indiquer les objectifs en vue 
d'améliorer la représentation des membres du groupe-cible'ijans les 
catégories d ' emp10i, secteurs ou services visé~~ 
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Par ailleurs, selon le C.S.F., le législateur devrait indiquer,
 
dans sa façon de présenter les règles relatives à l'élaboration
 
d'un programme, que la détermination des objectifs numériques est
 
la cinquième étape du processus. C'est pourquoi le C.S.F. présente,
 

dans le projet annexé, l'article-relatif aux ob"j"eètifs à la suite
 

de celui introduisant les quatre analyses à réaliser au préalable.
 

La réalisation des objectifs, exprimés en tant que changements
 

dans la composition de l'effectif de l'entreprise à tous les
 
échelons de la hiérarchie, constitue la mesure d'évaluation du
 
programme d'accès à l'égalité. Etant donné que dans le cas d'un pro­

gramme imposé, le Tribunal fixe lui-même les objectifs à atteindre,
 

on ne devrait pas lire dans le règlement, "les objectifs de l'em­

ployeur" mais bien seulement "les objectifs". Autrement, les em­

ployeurs récalcitrants utiliseront cette faille pour démontrer
 
que le Tribunal ne peut leur imposer des objectifs avec lesquels
 
ils ne sont pas en accord.
 

2. 4 r~esures 

Choix ou ob1iqation 

De la même façon que le C.S.F. recommande que les objectifs numé­

riques soient fixés par catégorie d'emploi, secteur ou service 
visés par le programme, il est ,essentiel que le législateur précise 

que la liste des mesures doit être présentée pour chacun des groupes­
cibles et des sous-groupes les composant, surtout en ce qui a 
trait aux mesures de redressement. A cet effet, le C.S.F. recommande 
qu'on ajoute à l'article 4: "et pour accroître la représentation 

du groupe dans les catégories d'emploi, secteurs ou services visés". 



•
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Parce que les mesures priv-iJégiées ne seront pas nécessairement 
celles choisies par l'employeur mais pourront être également 
le résultat d'une recommandation de la part de la Commission 
ou encore d'une ordonnance de la part du tribuna1~ le législa­
teur doit retrancher du règlement les mots "par l'employeur" 
actuellement associés aux mesures. Sinon, il brimera d'une 

part, toùt ,tribunal l'empêchant d'exercer son pouvoir d'imposer1es 
mesures deson choix en vue d'éliminer la discrimination systémique cons­
tatée et d'autre part, la Commission en lui retirant son pouvoir 
de recommandation quant aux mesures à privilégier. De la façon 

dont le projet de règlement est rédigé, on pourrait croire que 
l'employeur a seul le pouvoir de définir les objectifs et les 
mesures relatifs au programme d'accès à l'égalité implanté dans 
son entreprise,peu importe les circonstances. La Commission et le 
Tribunal n'auraient le pouvoir que d'imposer l'élaboration et l'im­
plantation d'un programme sans en définir le contenu. Le C.S.F. 
s'objecte à ce que le pouvoir da ces deux dernières instances soit 

si réduit. Lorsque l'employeur a' été trouvé coupable de discrimi­
nation systémique et qu'il refuse d'implanter de sa propre initia­
tive un programme d'accès à l'égalité pour y remédier, il est uto­
pique de croire que la seule obligation d'implanter un programme 
le motivera à définir des objectifs numériques et des mesures suf­
fisamment énergiques pour enrayer la situation de discrimination 
constatée. 

A l'article 5 du projet de règlement, le législateur a, pour la 
première fois parmi les 8 articles de la section II, utilisé un 
verbe facultatif et non d'obligation. Pourtant, cet article décrit 
les trois types de mesures qui font habituellement partie intrin­
sèque d'un programme d'accès à l'égalité. Pour le démontrer, nous 
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avons relevé dans certains documents émanant de divers organismes 
canadiens responsables de programmes d'accès à l'égalité, certains 

extraits: 

dans un document de la Commission Emploi et Immigration 

·Canada intitulé Affirmative Action. Definitions and terms, 
et daté du mois de novembre 1979, il est clairement dit que 
1es programmes d III acti on pos iti ve" comprennent nécessai rement 

des mesures d'égalité des chances et des mesures spéciales 
qui englobent des mesures correctrices (ou de redressement) 

et des mesures de soutien; 

dans la brochure du Saskatchewan Labour Women's Division 
Guidelines for Affirmative Action, signée par le Ministre 
du travail, on y lit: "It (affirmative action) does involve 

special measures to correct previous inequalities and it does 
mean change"; 

dans le document de la Commission québécoise des droits de 
la personne intitulé L'action positive et la Charte des 
droits et libertés de la personne, produit en mars 1981, on 
considère qu'un programme dlaction positive intégré comprend 
les él~ments essentiels suivants: des mesures d'égalité de 
chances, des mesures-rem~des (ou de redressement), des mesures­
supports (ou de soutien), des objectifs et un échéancier. 

Le C.S.F. est également convaincu que par définition, un pro­
gramme d'accès à 1légalité doit comprendre des mesures de redres­
sement. Autrement, on ne peut utiliser cette appellation car 

les programmes d'accès à l'éqalité tirent leur origine 
•
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de la nécessité d'adopter des mesures de redressement préfé­
rentielles, maintenant reconnues comme non discriminatoires 

en vertu de l'article 86.1 alinéa 2 de la Charte. 

Cette précision peut sembler superflue mais elle devient essen­

tielle, dans l'acceptation par la Commission des droits de la• 
personne, des programmes présentés de la propre initiative d'em­
ployeurs. Sans présumer de sa mauva:ise foi générale, il-pour­

rait autrement arriver qu'un employeur, pour éviter l'imposition 

d'un programme strict d'accès à l'égalité, propose lui-même un 
programme portant ce nom mais ne comportant pas de mesures de 

redressement. Pourtant, sans elles, le programme ne peut préten­
dre "corriger la situation de pers,onnes faisant partie de groupes 
victimes de discrimination", tel que stipulé à l'artic1e86.1 
puisque ces mesures sont les seules qui garantissent l'atteinte 
de résultats. C'est pourquoi le C.S.F. recommande que l'article 
du règlement précise cette exigence. 

Enfin, le C.S.F. recommande que la liste des mesures choisies soit 
affichée dans l'entreprise. Dans la mesure où un programme d'accès 
à l'égalité est implanté pour bénéficier aux travailleuses et aux 
travailleurs, tout au moins en partie, il est normal que ces derniers 
soient informés des mesures prises pour améliorer la situation du 

groupe-cible dans l'entreprise. Pour qu'un programme atteigne ses 
objectifs, des travailleuses et travailleurs doivent tout au moins 
être informés des actions et démarches prévues en ce sens. 

Mesures d'égalité des chances 

Historiquement, on définissait les programmes d'égalité des chances 
comme étant un moyen pour les personnes qui ont été traditionnelle­
ment exclues de la course sociale d'entrer dans le processus de la 
vie économique et po1itique,après que leur inégalité des chances de 
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gagner ait été compensé~, au départ,par l'attribution d'avantages 
qui leur étaient réservés. Avec le temps, cette définition s'est 
limitée ~ l'action de neutraliser le systême des courses pour qu'en 
apparence, tous les joueurs aient les mêmes chances d'arriver a~ but. 

Ce changement de définition dans la pratique est conséquent au fait 
que la Charte québécoise des droits de la personne ne permettait pas 
l'application de mesures préférentielles. C'est pourquoi, aujourd'hui, 

l'expression"mesures d'égalité des chances"est, tout au moins ~ la 

fonction publique québécoise,. synonyme de neutralisation, assainisse­
ment de la gestion, non favoritisme, mise en valeur des droits du 
groupe-cible. La C.LLC. les appelle des"mesures d'équité en matière 
d'emploi :' 

Ces mesures devraient normalement faire partie de tout programme d'accès 
à l'égalité: en assurant que tous les travailleurs sont traités sur 

un même pied, elles constituent le premier remêde à la discrimination 

subie historiquement par un groupe-cible. C'est parce qu'elles ne 
garantissent pas l'atteinte de résultats satisfaisants que le légis­

lateur a décidé de permettre des mesures de redressement qui s'ajoutent 

·aux mesures d'égalité des chances déjà appliquées. Tout employeur qui décide 
d'implanter un premier programme d'accès à l'égalité doit, à moins de faire 
la preuve que sa gestion des ressources humaines n'est aucunement entachée 
de pratique discriminatoire, intégrer des mesures d'égalité des 
chances. Pour mieux saisir l'objectif de ces mesures, le C.S.F. 
recommande que le législateur ajoute à la définition fournie à l'article 
5, 2e paragraphe, première phrase, lien éliminant les pratiques discri­
mi natoi res dans la ges ti on des ressources humai nes ". Ces mesures 
supposent des changements permanents dans les pratiques d'emploi 'd'une 
entrepri se. 
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Mesures de redressement 

Les mesures de redressement constituent la spécificité d'un programme 

d'accès à l'égalité et la clé à la discrimination systémique. Il 
était crucial que le législateur définisse correctement cette expres­
sion dans son règlement et il a réussi: on y retrouve les mots 
essentiels caractérisant cette réalité: éliminer la discrimination ... 
en accordant temporairement ... avantages préférentiels. Ces mesures 

accélèrent le processus normal de correction amorcé par l'applica­
tion des mesures d'égalité des chances. 

Mesures de soutien 

Ces mesures visent à apporter des solutions à des problèmes affectant 
particulièrement les membres du groupe-cible mais elles sont accessibles 
à l'ensemble des employés de l'entreprise. Encore une fois, le 

législateur a bien défini ce qu'il entend par cette expression. Ces 
précisions éviteront bien des débats. 

2.5 Echéancier 

Le C.S.F. considère que l'article 6 du projet de règlement est 
ambigu. Il est, selon nous, nécessaire de mentionner que l'employeur 
doit préparer deux échéanciers, un pour la réalisation des objectifs 
et un autre pour l'implantation des mesures. En supposant un exemple 
simple, on comprendra qu'il peut en être autrement: après avoir 

constaté une représentation de 2% des femmes réparatrices alors 
qu'elles pourraient constituer 20% de ces employés, un employeur 
décide, en 1983, d'implanter des mesures d'égalité des chances, de 
redressement et de soutien. Voici quel pourrait être son échéancier: 
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Objectifs,: ,1983: 2% - 1985: 10% - 1990: 20% 

t1esures: 

1- Ega1ité des chances: 

constituer une seule liste d'ancienneté 
'regroupant femmes et-hommes janvier j984­

,1.2 mod; fi ër le' mode--a"e- ·-recrü-tement-·-~-- -- -- ,,- -----".--. .. janvi er 1984 
1.3 ~éviser la descriptio~ de t~ch~s janvier 1985 

2- Redressement: 

2.1 donner une formation aux secrétaires 1 mois / an 
2.2 adapter l'équipement pour les femmes janvier 1985 

3- Soutien: 

3.1 implanter une garderie juillet 1985 
3.2 instaurer des horaires variables 1986 

Dans la règ1ementation de la Saskatchewan, on précise que les échéances
 

doivent être exprimées à court terme et à long terme afin d'atteindre
 
graduellement les objectifs. Cette remarque peut aller de soi pour
 
plusieurs, mais intégrée au texte du règlement, elle devient une
 
garantie pour les membres du groupe-cible que leur situation va pro­

gresser régulièrement. C'est pourquoi le C.S.F. recommande que l'alinéa
 
suivant soit ajouté à l'article 6:
 

1I1es dates prévues dans les échéanciers doivent s'échelonner dans
 
le temps de façon à assurer le progrès continu du programme ll .'
• 

Actuellement, le dictionnaire définit lIéchéancier ll comme un registre 
de dates de tombée. Cette définition dégage une image statique alors 
qu'il faudrait y voir une idée de progression, de dynamisme. 
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2.6 Mécanismes de contrôle 

L'article 7 du présent règlement est essentiel pour s'assurer 
que le programme va amener des résultats concrets. Le légis­
lateur a formulé, à l'entière satisfaction du C.S.F., cet 
article . 

•
 





... '. 

II I mPLANTATION D' UN PROGRAH~1E 

Le législateur a prévu qu'un employé en autorité soit. respon­
sable de l'implantation du programme. Le C.S.F. s'intèrroge 
sur la ·définition de l'expression "employé en autorité": cet 

employé aura-t-il tous les pouvoirs nécessaires à l'exécution 
de son mandat?Comme.les ~esures àihstaurer concernent prin­
cipalementla gestion des re~sources humaines, il faudrait que 
"l 'employé en autorité" ait autorité sur le ou la responsable 
de la gestion du personnel; autrement les priorîtés risquent de 
diverger. Au sein des ministères québécois, la responsabilité 
du dossier de 1légalité en emploi a d'abprd été confiée à des 
personnes détenant des pouvoirs de changement mais, par la suit~, 

ces gens ont transféré leur dossier à des "mo ins haut placés" 
dans la structure, de sorte que les actions de ces derniers ne 
peuvent être aussi efficaces. 

Selon la Commission canadienne des droits de la personne, "il 
est bien sOr essentiel de faire participer le(s) syndicat(s) à 
toutes les phases de l'élaboration du programme spécial". La 
Commission Emploi et Immigration Canada est également en accord 
avec cette affirmation - le terme syndicat étant compris au 
sens large - et c'est pourquoi, dans l'implantation d'un pro­
gramme d'accès à l'égalité, elle prévoit: 

"S0Us la direction du responsable désigné, 
un comité d'action positive. est chargé 
d'étudier la composition de l'effectif 
de l'entreprise et ses pratiques en matière 
d'emploi. Le comité se compose de repré­
sentants de l'entreprise, des syndiqués 
et des autres employés, et parfois même 
de 1a co11 ecti vité" (1) . 

1.	 Commission Emploi et Immigration Canada, Action positive. 
De quoi slaoit-il? Ministre des approvisionnements et 
services Canada, février 1980, 5 p., p. 6. 
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Le C. S. F. a 1ui -même recommandé à 1a Commi ss i on québéco ïs e 

des droits'de la personne, lors dë la crlHque du projet de 

lof 24, en juillet 1981: 
e 

"de continuer le dialogue avec les syn­
dicats 'afin qu ' i1s endossent le principe 
de programmes d'action positive et, con­
séquemment, qu'ils collaborent à 1lim­
plantation de tels programmes dans les 
entreprises et dans leurs propres struc­
tures et ce, dans le cadre de comités 
paritairesll(l) • 

Déjà le législateur a prévu, dans l'application de la loi sur 

la santé et sécurité au travail, la création de comités pari ­

taires ayant de nombreuses responsabilités d'exécution et de 

surveillance (art. 78 de la loi 17). C'est en se basant sur le 

bien fondé de telles mqda1ités et en étant convaincu que les 

mêmes raisons s'appliquent également dans le cadre d'un programme 

d'accès à 1 'éga1ité,que le C.S.F~ endosse aujourd'hui, dans le 

cadre de la règ1ementation sur les programmes d'accès à 1légalité, 

la recommandation de la Commission québécoise des droits de la 

personne à l'effet que le législateur crée à l'employeur 1 'ob1i-' 

gation suivante: mettre sur pied un comité de développement et 
de coordination du programme qui aurait notamment pour fonctions: 

1)	 d'effectuer ou coordonner les diverses analyses nécessaires 

à 1 'é1aboration du programme; 

2)	 de faire les recommandations découlant de ces analyses; 

1.	 Lettre de Claire Bonenfant, présidente du C.S.F., à 
Francine Fournier, présidente de la C.D.P., 17 jui1~ 

let 1981. 

" 
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3)	 de coordonner les mesures de mise en application du 
programme dans le cadre de l'échéancier prévu; 

4)	 d'informer les employés. 

Enfin, tel que déj~ mentionné, le C.S.F. réitère sa volonté de 

voir ce comité fonctionner de façon paritaire. Parmi les repré­
sentants des employés, on devrait retrouver au moins un membre 

par groupe-cible. Il recommande l'ajout de l'article suivant: 

ilLe	 comité est formé paritairement de représentants de 
l'employeur et de représentants des employés dont au moins 

un membre du groupe-cible". 



·
 



IV CONTROLE DE LI APPLICATION DU PROGRAMr1E 

Le C.S.F. est tout à fait en accord avec l'obligation precl­
sée par le législateur à 11effet que l'employeur doive faire 
parvenir à la Commission, un rapport annuel sur 1létat de son 
programme d'accès à l'égalité. Les quatres éléments devant en 
faire partie sont justes et raisonnables. La seule modifica­
tion suggérée par le C.S.F. concerne la date de remise du rap­
port par l'employeur: pour faciliter le travail de la Commission, 
il serait utile de préciser une"date qui pourrait être celle du 
31 mars. 

Le C.S.F. tient ici à préciser que les ressources financières et 
humaines de la Commission des droits de la personne devront être 
augmentées considérablement si l'on veut qu'elle accomplisse correc­
tement les mandats que lui confère la loi 86. L'analyse des rap­

ports annuels sera exigeante mai~ encore plus prenante sera 1'~la­

boration des outils de travail destinés à la réalisation par les 
employeurs des analyses sous-jacentes à la détermination d10bjectifs 
numériques dans leur entreprise. Déjà la Commission a de la difficulté 
à rencontrer ses engagements face à 1laffluence des plaintes portées 
à son attention. Or, si ses ressources ne sont doublées sinon tr;­
plées, les droits et recours reconnus dans la 10; 86 demeureront 
fictifs. 





- ----

v DISCRmINATION DANS LE DOMAINE DE L'EDUCATION 

La formation est 1 'une des clés de la lutte à la discrimination 
systémique dans 1~emp1oi. Pour une forte proportion des emplois 
à combler, l'employeur qui voudra augmenter la représentation 
d'un groupe-cible, par exemple les femmes, devra leur fournir 
une formation sur mesure qu'elles pourront acquérir dans une 

.. 
courte période de temps. Cette situation sera nécessaire puisque 
les femmes visées n'auront pas déjà acquis la formation profes­
sionnelle désirée dans 1è réseau d'enseignement régulier. En 
fait, la discrimination systémiq~e vécue à l'école contribue 

- - ...~~.- - .. - ­ -

largement à celle vécue dans 1'emploi. Actue11e~ent, les filles 
sont défavorisées parce que réparties dans un nombre très limité 
d'options qui débouchent sur les emplois les moins avantageux: 
taux de chômage é1e~é, salaire inférieur et difficulté plus grande 
d'intégration au marché du travail. En conséquence, elles vivent 
des conditions de vie et de travail inférieures et plus pénibles 
que celles généralement partagées par les hommes. 

Si, à long terme, nous voulons éliminer la discrimination systé­
mique dans l'emploi, on ne peut compter uniquement sur1a formation 
aux adultes offerte dans le cadte d'un programme d'accès à l'éga­
lité dans l'emploi; il faut agir à la source du problème et ins­
taurer des programmes d'accès à l'égalité dans le domaine de l'édu­
cation, aux trois niveaux d'enseignement puisque, comme le démontre 
les tableaux suivants, la formation professionnelle est partout très 
sexuée, bien que de façon plus importante, lorsque le niveau de sco­
larité est moins élevé. 
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Tableau _ Enseia~ement régulier de niveau secondaire~ Inscriptions francophones1 
(longi selon la famille de prorrram.es. Québec 1981-82 

! Fa~iJ1e de programmes
! 
1 

1, 
Agro-techniques 
Fores terie 
Pl!ches 
Service de la santé 
Meuble et construction 
Electrotechnique 
Hydrothennie 
Oessin technique 
Equipement motorisé 
f1écanique 
Al imentation 
Soi ns es thétiques 
Couture et habillement 
Protection et service du bâtiment 
Commerce et secrétariat 
Arts plastiques 
Imrrimerie 

Total 

1 

FHlI1ES HO/,lMES 

N '" N~ 

137 0.5 527 
70 0.2 835 
3 0.0 28 

1 466 5,2 163 
50 0,2 ,2 951 

158 0,6 4 761 
11 0,0 2 204 

274 1,0 1 133 
62 0,2 9 161 
54 0,2 3 531 

1 451 5.1 1 172 
5 504 19,5 56 
1 372 4,9 18 

0 0,0 79 
16 762 59.4 916 

278 1.0 127 
551 2.0 717 

28 203 100.0 28 379 

en formation prnfessionnel1e 

!Taux de 
fémin i té 

'",., r 

1,9 
2.9 

20.6 
7,7 

0.1 9,7 1 
0.6 90.0 1 

10.4 1.7 
16,8 3,2 

7,8 0.5 
4.0 19,5 

32.3 0.7 
12,4 1.5 
4.1 55,3 
0,2 99,0 
0,1 98,7 
0,3 
3.2 

0.0 
94.8 

1 

0,4 
2,5 

68,6 
43.5 1 

100.0 100,0 
1 

(49,8)(taux moyen) 1 

Source: Ministère de l'Education. direction des études ~conomiques et démo~raphiques. service de 
la démo2raphie scolaire. mai 1982. 

NOTE: Les personnes qui terminent leur formation professionnelle anrès avoir complétl' l'équivalent 
, d'une cinquième ou d'une sixième annre secondaire sont consid8rpes comme élèves du 

"professionnel long". 

Tableau 2 - Enseignement collégial: Inscriptions aux proarammes professionnels les plus frl!quentéS en 
collégial l, Québec automne 1982 (réseau public) 

FEMtlES HOnnES Total Tau, de 
r 
! 

1 TI' ..,eClnlques admlnlstratlves 
Electronique 
Infonnatique 
Secrétariat 
Techniques infirmières 
Tech. du b~timent pt des travaux 
Education spécialisée 
Techniques policières 
Techniques de la mécanique 

publics 

N 

3 607 
136 

1 752 
2 729 

' 2 082 
236 
796 
282 

38 

X 

22,7 
0,9 

11.0 
17.2 
13,1 
1.5 
5.0 
1,8 
0.2 

N 

3 123 
3 267 
1 314 

13 
366 
079 
158 
619 
857 

J 
1 

1 

'",. 

21.4 
22.4 
9,0 
0,1 
2,5 
7.4 
1.1 
4.3 
5,9 

1 r­
6 730 
3 403 
3 066 
2 742 
2 448 
1 315 

954 
901 
895 

féminité 

53.6 
4,0 

57,1 
99,5 
85,0 
17,9 
83,4 
31,3 
4,2 

" 

Assistance sociale 
Aéronautique 
Techniques médicales 
Technoloaie forestière 

351 
16 

276 
51 

2,2 
0.1 
1.7 
0.3 

52 
344 

58 
273 

0.4 
2.4 
0,4 
1.9 

403 
360 
334 
324 

87,1 
4,4 

82,6 
15.7 

Mécaniquë du bâtiment 
Techniques de diététique 
Techniques de 'loisirs 

9 
281 
159 

0,1 
1,8 
1,0 

291 
12 

126 

2,0 
0.1 
0,9 

300 
293 
285 

3.0 
95.9 
55,8 

Graphi SOle 
Documentation 
Tech. de chimie 
Autres 

industrielle 

179 
230 
98 

2 570 

1.1 
1,5 
0.6 

16,2 

106 
30 

137 
2 .334 

0.7 
0,2 
O,g 

16,0 

285 
260 
235 

4 904 

62.8 
88.5 
41,7 
52,4 

Tota 1 15 878 100,0 14 559 100,0 30 437 52.2 

Source: ~~nistère de l'Education, direction des 
scolaire, données non pub1ipes. 

études économiques et démographiques, service de la démographie 

http:prorrram.es
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Inscriptions universitaires aux 1er et 2e cyclesTableau 3 
selon la discipline. Québec 1981-82 

1 
1 

Discipline 

Arts	 et sciences q~néral 
Education
 
Beaux arts et arts appliquées
 
Humani tés (1 )
 
Sciences sociales (2)
 
Adm. des affaires gestion
 
Sciences a9rico1es et biologiques
 
Génie et sciences appliquées
 
Professions de la santé
 
Mathémati'1ues et sciences physiques
 
Spécialisation non déclarée
 
Spécialisation non apolicable
 

Total
 

Fn'MES HO/mES 
1 

i Taux de 
fllmini té 

1 
1 

4 901 3 81~ 56,2 
19 316 9 225 67.7 
4 891 2 487 66,3 
9 654 6 177 61,0 

16 865 14 779 53.3 

2 686 2 849 48,5 
1 378 
7 852 
1 879 

12 006 
4 969 
5 455 

10,3 
60,4 
25,6 

743 366 67.0 
11 073 6 686 62,4 

95 160 92 959 51),6 

Source:	 Statistique Canada. division de l'éducation. des sciences et de la 
culture. section de l' ensei gnement oost-secondai re. compi lations 
spéciales. 

(1)	 Ces donn~es 'comprennent notamment les communications. les 1angues,1'his· 
toi re. 

(2)	 Ces données comprennent notamment le droit, la psychologie. le service 
social. 

Au niveau secondaire professionnel, la situation observée est la 

plus grave (tableau 1). Au niveau des programmes professionnels 
eux-mêmes, les données sont encore plus percutantes et on se demande 
sérieusement si le ministère de l'Education permet ou non la mixité 
des cours: 79% des filles au professionnel long sont inscrites dans 
2 programmes: secrétariat et soin esthétiques(l). Au niveau collé­
gia1, parmi 1es 18 programmes techniques les plus fréquentés, seul e­
ment 5 sont relativement mixtes, regroupant entre 20% et 80% de 
filles (tableau 2). Au niveau universitaire, la répartition s'est 
grandement améliorée et les seuls grands écarts se retrouvent au 
niveau du génie et sciences appliquées de même qu'en mathémati~ues 

et sciences physiques. (Tableau 3) 

cn	 Parmi les 22 programmes professionnels les plus fréquentés 
en 1981-82, un seul comprend entre 20% et 80% de filles, 
les autres sont tous .fréquentés par moins de 20% ou par 
plus de 80% d'entre elles. Source: Conseil du statut de 
la femme, mise à jour de Chiffres en main, Section éduca­
tion, données non publiées. 
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Le Conseil du statut de la femme déplore cet état de fait, 

grave en conséquences, pour ce qui est de la participation 
des femmes au marché du travail: effectivement, les change­
ments technologiques diminuent de façon irrémédiable le volume 

d'emplois dans les domaines traditionnellement réservés aux 
femmes. Comme elles sont absentes des secteurs de pointe où 
la création d'emplois est la plus florissante, le droit des 
femmes au travail rémunéré est mis en péril. C'est pourquoi 

le C.S.F. exige que soient implantés le plus rapidement possible 
des programmes d'accès à l'égalité dans toutes les institutions 
secondaires et collégiales afin d'augmenter la représentation 
des femmes dans les inscriptions aux programmes professionnels 
actuellement monopolisés par les hommes et correspondant aux 

secteurs les plus prometteurs. 

Le ministère de l'Education a déjà les pouvoirs nécessaires pour 
imposer des objectifs numérique$ d'inscriptions aux programmes 
professionnels. Déjà au niveau collégial, grâce à l'article 14 
paragraphe 2 du Régime pédagogique, il impose certains contingen~ 

tements aux collèges et ce, pour deux motifs: le programme est 
expérimental; le marché du travaïl n'est pas florissant dans ce 
domaine (le taux de placement est bas). 

Pour ajuster, en 1983-84, le développement des spécialités profes­
sionnelles aux besoins de main-d'oeuvre, le ministère de l'Education 
a d'ailleurs publié dans son rapport annuel intitulé Le développement 
de l 'enseionement professionnel dans le réseau des Ceoep(l), la liste 

des seize programmes contingentés. C'est depuis 1976-77 que la direc­
tion générale de l'enseignement collégial dresse cette liste. Le 
r1EQ devrait utiliser ces mêmes pouvoirs et mécanismes en fonction d'un 

(1)	 Ministère de l'Education, direction générale de l'enseignement 
collégial, service de la recherche et du développement, Québec, 
décembre 1982, 483 p. 
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objectif d'accès ~galitaire des femmes à la formation profes~ 

sionnelle. D~jà il en reconn~issait la pertinence enl~80~8l: 

"La question de 1'accessibilit~ pour la 
clientèle féminine nous indique que les 
difficultés de placement n'affectent à 
toutes fins pratiques que les jeunes filles .. 
Nous avons ~oalement constat~ que ces der­
nières avaie~t tendance à se regrouper mas­
sivement dans un ~ventail très restreint 
de programmes, aux d~bouchés pour le moins 
incertains, n~gligeant ainsi de nombreux 
programmes pour lesquels les perspectives 
de placement sont meilleures, comme clest 
le cas dans le secteur des techniques phy­
s·iques, par exemple" (11. 

Considérant: 

- que les ministères sont tenus d'instaurer des programmes d'accès 
à 1 'éqaltté (art. 86.7 de la loi 86); 

- que la discrimination syst~mique nia pas à être longuement 

d~montréedans le domaine de l'~ducation, la répartition des 
femmes et des hommes ne pouvant être plus stéréotypée aux 
niveaux secondaire.et coll~gial; 

- l'urgence d'établir des programmes .d'accès à 1légalité à 
ces deux niveaux d'enseignement sous le même modèle que 
.celui du domaine de l'emploi; 

Le C.S.F. recommande au l~gislateur dlinclure à son rèqlement des 
articles pr~cisant comment devrait s'élaborer un programme dans 
le domaine de 1'éducation conform~ment aux suggestions apparaissant 
aux pages suivantes. 

(1)	 Ministèr~ de 1'Education~ Le d~veloppement de l'enseignement 
professionnel dans le réseau des Ceqep, direction 9énérale de 
11 enseignement coll~gial, service de la recherche et du déve­
loppement, Qu~bec, décembre 1979, 477 pages, p. 59. 

http:secondaire.et
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Actuellement, le projet de règlement prévoit que dans ce domaine, 
les programmes d'accès à1 'égalité respectent les étapes déjà prévues 
dans le domaine de l'emploi, sauf pour ce qui est de la détermination des 
objectifs numériques (article 2) et de1a réalisation des analyses préa1a­

- . 
b1es (article 3). Tel que rédigé, le législateur exige seulement que 

les étapes ultérieures à ces deux actions soient effectuées 
en faisant les adaptations nécessaires. Or, il nous paraît essen­
tiel que, dans le domaine de l'éducation comme dans les autres do­
maines d'ailleurs, on réalise les analyses d'effectif, de disponi­
bilité, d'utilisation et du système d'admission de la clientèle et 
qu'on fixe ensuite les objectifs numériques. Un programme compor­
tant seulement des mesures et un échéancier, qui ne serait pas 
rattaché à des analyses et à des objectifs numériques, ne pourrait 
porter le nom de programme d'accès à l'égalité. 

Comme le C.S.F. est particulièrement préoccupé de la discrimination 

véhiculé dans le domaine de l'éducation, il suggère que les articles 
suivants, correspondant à la réalisation des analyses et à la détermi­
nation des objectifs, soient ajoutés au projet de règlement actuel: 

"un programme dans le domaine de l'éducation doit contenir 
, 
les 

analyses suivantes qui permettent au ministère ou à tout autre 
organisme de connaître l'état précis de la situation du groupe­
cible pour chaque niveau d'enseignement: 

1- une analyse d'effectif indiquant la situation des 
élèves du groupe-cible par rapport à celle de 
l'ensemble des autres élèves, en tenant compte 
notamment: 

a) du nombre d'élèves; 
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b)	 de leurs programmes professionnels ainsi que de 
leurs conditions d'~tudes; 

c)	 de leur formation antérieure. 

2~ une analyse de disponibilité d~terminant parmi les membres ..	 
du groupe-cible le nombre de personnes qui, en raison de leur 
formation antérieure, pourrait acc~der aux programmes 

professionnels dans lesquels la représentation de ce groupe 
est faible. 

3- Une analyse d'utilisation effectuant une corrélation entre les 
données pertinentes de l'analyse d'effectif et celles de l'ana­
lyse de disponibilité afin de d~terminer s'il y a une proportion 
démesurément élevée ou faible de membres du groupe-cible dans 
un programme professionnel. 

4- une analyse du systême scolaire permettant d'identifier 

parmi les règles, directives, politiques, décisions, contrats, ) 
ententes ou actes de même nature, ainsi que par leur mode d'appli ­
cation, les pratiques discriminatoires ou ayant un effet ~'exc1u­
sion discriminatoire à 11~gard des membres du groupe-cible. 

Cette analyse doit notamment se faire en regard des sujets
 
suivants:
 

al l'orientation;
 
b) l'information scolaire et professionnelle;
 
c) 1a répartiti on par sexe des professeurs;
 
d) l'admission."
 

Les étapes ultérieures à l'implantation d'un programme sont déjà 
décrites dans la section de l'emploi (articles 5 et plus) et devront 
être adaptées au domaine de l'éducation. 





.t... 

ANNEXE l 

PROJET DE REGLEMENT CONCERNANT LES PROGRAMMES D'ACCES A L'EGALITE 

PREPARE PAR LE C.S.F., 20 SEPTEMBRE 1983 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE ,. _.	 - _. 

(L.R.Q., chap. C-12, art. 86.9 (b)) 

Section l - Dispositions aénérales 

1.	 Le présent règlement s'applique A toute personne qui: 

10	 implante volontairement un programme; 

20	 fait l'objet d'une recommandation d'implantation d'un 
programme de la part de la Commission conformément au 
premier alinéa de l'article 86.3 de la Charte; 

30	 fait l'objet d'une ordonnance.d'implantation d'un
 
programme par un tribunal conformément au second
 
alinéa de l'article 86.3 de la Charte.
 

2.	 Un programme peut viser, chez un même employeur, un ou plu­
sieurs groupes-cibles auquels s'appliquent l'un des motifs 
de discrimination prévus A l'article la de la Charte. 

Aux fins du présent règlement, on entend par effet de situa­
tion discriminatoire, la présence, chez un groupe-cible, 
d'une situation résultant de l'application objective de 
mesures en apparence neutres, mais oui créent une distinction, 
une exclusion ou une préférence A l'êgard d'une proportion 
élevée des membres de ce groupe sans motif qui soit fondé 
sur des exigences indispensables A la sécurité ou A l'effi ­
cacité administrative. 
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Section 2 - Discrimination dans l'emploi 

3.	 Un programme doit contenir chacun des éléments prévus aux 
articles 4 ~ 15. 

4·. " Un programme doit conteni r les ana lyses sui vantes qui permet­
tent de connaître l'état précis de la situation du groupe­
cible:. 

10	 une analyse d'effectif; 
"20 une analyse de disponibilité;
 
30 une analyse d'utilisation;
 
40 une analyse du système d'emploi.
 

5.	 Une analyse d'effectif chez l iemployeur indique la situation 
des employés du groupe-cible par rapport à celle de l'ensem­
ble des autres employés, en tenant compte notamment: 

10 .	 du nombre d'employés; 

20	 de leurs titres et de leurs catégories d'emploi par 
secteurs ou services ainsi que leurs conditions de 
travail; 

30 de leur formation, de leur expérience, de leurs années 
de service et de leur mobilité éu sei~ de l'entreprise. 

6.	 Une analyse de disponibilité détermine parmi les ~embres du 
groupe-cible le nombre de personnes qui, en raison de leur 
compétence, pourraient accéder à un poste destiné à promou­
voir l'égalité de ce groupe ainsi que le nombre de personnes
qui peuvent acquérir la compétenèe dans un délai raisonnable; 
cette analyse doit également indiquer dans quelle mesure des 
personnes possédant les caractéristiques du groupe-cible sont 
disponibles sur le marché du travail. 

7.	 Une analyse d'utilisation effectue une corrélation entre 
les données pertinente~ de l'analyse d'effectif et celles 
de l'analyse de disponibilité afin de déterminer s'il y a 

".
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une proportion démesurément élevée ou faible de membres du 
groupe-cible chez l'employeur dans une catégorie d'emploi, 
un secteur ou un service. 

8.	 Une analyse du système d'emploi permet d'identlfier parmi 
les règles, directives, politiques, décisions, contrats, 
ententes ou actes de mêmes natures, ainsi que parmi leur 
mode d'application, les pratiques discriminatoires ou ayant 
un effet d'exclusion discriminatoire à l'égard des membres 
du groupe-cible. 

Cette analyse doit notamment se faire en regard des sujets 
suivants: 

10	 les modes et conditions de recrutement, de promotion 
et de mutation; 

1 

20	 les salaires, avantages sociaux et autres conditions de 
travail; 

30	 les lieux de travail; 

40	 les licenciements, mises à pied et rappels au travail; 

50	 les mesures disciplinaires et administratives; 

60 l'organisation et la répartition du travail; 

70	 l'évaluation du rendement; 

80	 la formation et le perfectionnement. 

9.	 Un prograrrme do it i ndi quer les obj ec t ifs en vue d' amé l i orer 
la représentation des membres du groupe-cible dans les caté­
gories d'emploi, secteurs ou services visés. Ces objectifs
doivent être exprimés en nombre et en pourcentage, mais peu­
vent établir des marges. 

10.	 Un programme doit dresser la liste des mesures 
nécessaires pour corriger les effets de la situation 
de discrimination passée ou actuelle et pour accroître 
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,la représentation du groupe dans les catégories d'emploi. 
secteurs ou services visés. Ces 'mesures doivent être de 
redressement. Elles, peuvent également être d'égalitéges 
chances et de s'outi en. Ll'employeur doit pub lier cette 
liste dans l'entreprise. ­

11.	 Les mesures d'égalité des chances visent à favoriser une 
égalité d'accès en regard d'un droit en éliminant les 
pratiques discriminatoires dans la gestion des ressources 

, humai nes '. 

12.	 Les mesures de redressement visent à ~liminer la discrimina­
tion passée ou actuelle subie par un groupe-cible en accor­
dant temporairement à ses membr~s certains avantages préfé­
rentiels. 

13.	 Les mesures de soutien visent à régler certains problèmes 
d'emploi des membres du groupe-cible mais sont accessibles 
~ l'ensemble du personnel de l'entreprise. 

14.	 Le programme doit établir un échéancier pour la réalisation 
des objectifs découlant de l'article 9 et un pour l'implanta­
tion des mesures prévues à 1'article 10. 

Ces échéanciers sont établis notamment à partir de l'augmen­
tation, de la diminution et du roulement anticipé du person­
nel dans les catégories d'emploi, secteurs ou services visés. 

Les dates prévues dans les échéanciers doivent s'échelonner 
dans le temps de façon à assurer le progrès continu du pro­
gramme. 

15.	 Le programme doi~ prévoir les mécanismes de contrôle ~ermet­
tant d'évaluer les progrès réalisés et les difficultés ren­
contrées, et de déterminer les ajustements à apporter au 
programme. 

16.	 L'employeur doit nommer un de ses employés occupant un poste 
en autorité à titre de responsable de l'implantation du 
programme. 
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17.	 L'employeur doit créer un comité de développement et de 
coordination du programme ayant notamment pour fonctions: 

10	 d'effectuer ou coordonner les diverses analyses néces­
saires à l'élaboration du programme; 

20	 de faire les recommandations découlant de ces analyses; 

30	 de coordonner les mesures de mise en application du pro­
gramme dans le cadre de l'échéancier prêvu; 

40	 d'informer les employés sur le programme. 

18.	 Le comité est formé paritairement de représentants de l'em­
ployeur et de représentants des employés dont au moins un 
membre du groupe-cible. 

! 
19.	 L'employeur Vlse par un progràmme en implantation doit faire 

parvenir à la Commission, avant le 31 mars de chaque année, 
un rapport comprenant notamment une description: 

10	 de l'ensemble des activités mises en marc·he au cours 
de l'année pour implanter le programme; 

20	 des progrès réalisés vers l'atteinte des objectifs du 
programme par rapport aux échéanciers prévus; . 

30	 des difficultés rencontrées pour atteindre les objectifs 
du programme, et le cas échéant, des moyens prévus pour 
y remédier; 

40	 le cas échéant, des changements qu'il désire apporter a 
ce programme ou de ceux qu'il a pu apporter s'il s'a9it 
d'un programme élaboré de sa propre initiative. 

Section 3 - Discrimination dans l'éducation, la santé et les autres 
services 

20.	 La présente section touche les situations de discrimination 
dans les secteurs de l~éducation ou de la santé 'et dans tout 
autre service ordinairement offert au public, conformément à 
l'article 86.1 de la Charte. 
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21.	 Les articles 3 à 19 s'appliquent en faisant les adaptations· 
nécessaires aux programmes vis~s par la pr~sente section. 

22.	 Un programme dans le domaine de l'éducation doit contenir 
les analyses suivantes qui permettent au ministère de 
l'Education ou à tout autre oroanisme de connaître l'état 
précis de 1a.situation du groupe-cible pour chaque niveau 
d'enseignement: 

la	 une analyse d'effectif; 

20	 une analyse de disponibilité; 

3
0	 une analyse d'utilisation; 

40	 une analyse d'un système scolaire. 

23.	 Une analyse d'effectif indique la situation des élèves du 
groupe-cible par rapport à celle de l'ensemble des autres 
élèves, en tenant compte notamment: 

1°	 du nombre d'élèves; 

20	 de leurs programmes professionnels ainsi que de leurs 
conditions d'études; 

30	 de leur formation antérieure. 

24.	 Une analyse de disponibilité détermine parmi les membres du 
groupe-cible le nombre de personnes qui, en raison de leur 
formation antérieure, pourrait accéder aux programmes profes­
sionnels dans lesquels la représentation de ce groupe est 
faible. 

25.	 Une analyse d'utilisation effectue une corrélation entre les 
données pertinentes de l'analyse d'effectif et celles de 
l'analyse de disponibilité afin de déterminer s'il y a une 
proportion démesurément élevée ou faible de membres du groupe­
cible dans un programme professionnel .. 

26.	 Une analyse du système scolaire permet d'identifier parmi 
les règles, directives, politiques, décisions, contrats, 
ententes ou actes de même nature, ainsi que par leur mode 
d'application, les pratiques discriminatoires ou ayant un 
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effet d'exclusion discriminatoire ~ l '~gard des membres du 
groupe-cible. 

Cette analyse doit notamment se faire en regard des sujets 
suivants: 

10 l'orientation; 

20 l'information scolaire et professionnelle; 

30 la répartition par sexe des professeurs; 

40 l'admission. 

Section 4 - Disposition finale 

22.	 Le pr~sent règlement entre en vigueur ~ la date de sa publi­
cation à la Gazette officielle du Qu~bec. 





ANNEXE '2 

PROJET DE REGLEMENT DU MIrnSTERE DE LA JUSTICE 

Le 5 juillet 1983 

REGLEMENT CONCERNAHT LES PROGRAMMES 

D'ACCES A L'EGALITE 

Charte des droits et libertés de la personne 

IL.R.Q., chap. C-12, art. 86.8 lb)) 

Section 1 

Disposition générale 

1. Le présent règlement s'appli"que 3 toute personne qui 

élabore, implante ou appliqu~ un programme de sa propre ini­

tiative, sur recommandation de la Commission ou à la suite à 

d'une ordonnance du tribunal ainsi qu'aux ministéres et orga­

nismes du gouvernement, 3 l'exception, dans ces deux derniers 

cas, de l'article 9. 

Section II 

Egalité dans l'emploi 

2. Un programme doit indiquer les objectifs de l'employeur 

quant à l'amélioration de la représentation des membres du 

groupe visé par le programme. 

,;	 3. Les objectifs doivent être exprimés en nombre et en 

pourcentage. Ils peuvent prévoir des marges et étre établis 

en tenant co~pte notamment: 

a)	 du nombre d'employés; 

b)	 de leurs titres et de leurs catégories d'emploi 

ainsi que de lellrs conditions de travail; 
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cl	 de leur formation, de leur expêrience, de leurs 

annêes de service daris l'entreprise et de leur mobi­

litê; 

dl	 de l'augmentation, de la diminution et du roulement 

anticipês des employês dans les catêgories d'emploi 

vlsles par l~,rogramme et dans l'entreprise; 

el	 des modes et conditions de recrutement, de promo­

tion, de mutation et de dotiltion de l'entreprise; 

fl	 d'une analyse de disponibilitê indiquant ceux des 

employés du groupe visé qui pourraient, en raison de 

leur compétence, accéder à des emplois dans lesquels 

la représentation de ce groupe est faible. Cette 

analyse peut aussi indiquer dans quelle mesure des 

personnes possédant les caractéristiques du groupe 

visê sont disponibles s~r le marché du travail. 

4. Un programme doit dresser la liste des mesures choisies 

par l'employeur pour corriger les effets de lasituiltion de 

discrimination constatée. 

5. Ces mesures peuvent étre notamment d'égalité des chan­

ces, de redressement ou de soutien. 

Les mesures d'égalité des chances visent à assurer une 

égalitê d'accès ~ un droit; les mesures de redressement vi­

sent à éliminer la discrimination passée ou actuelle subie 

par un groupe de personnes en accordant temporairement à ses 

membres certains avantages préférentiels; les mesures de 

soutien visent ~ régler certains problèmes d'emploi des mem­

bres du groupe visé par le programme mais sont accessib~es à 

l'ensemble du personnel de l'entreprise. 
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6. Un programme doit établir un échéancier pour la réalisa­

tion des .objectifs et pour l'implantation des mesures prévues 

aux articles 2 à 5. 

7. Un programme doit prévoir les mécanismes de contrôle 

permettant d'évaluer les progrès réalisés et les difficultés 

rencontrées dans son application et de déterminer les ajuste­

ments à y apporter. 

8. l'employeur doit confier la responsabilité de l'implan­

tation du programme à un employé en autorité. Celui-ci a 

notamment pour fonction de coordonner les mesures de mise en 

application et les mécanismes de contrôle du programm~ et de 

veiller au respect de l'échéancier prévu. 

9. l'employeur auquel s'applique un programme doit faire 

parvenir annuellement à la Commission un rapport comprenant 

une description: 

al	 de l'ensemble des activités mises en marche au cours 

de l'année pour implanter le programme; 

bl	 des progrès réalisés vers l'atteinte des objectifs 

du programme par rapport à l'échéancier prévu; 

cl·	 des difficultés rencontrées pour atteindre les ob­

jectifs du programme et, le cas échéant, des moyens 

prévus pour y remédier; 

dl	 le cas échéant, des changements qu'il désireappor­

ter à ce programme ou de ceux qu'il a pu apporter 

s'il s'agit d'un programme élaboré de sa propre 

initiative. 
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Sec t i on III
 

Egalité dans les domaines de l'éducation,
 

de la santé et des autres services
 

10. Les articles 4 à 9 s'appliquent en faisant les adapta­


tions nécessaires aux programmes d'accès à l'égalité dans les
 

domaines .de l'êducation et de la santé ainsi que dans les '~
 

autres services ordinairement offerts au public.
 

Section IV
 

Disposition finale
 

Il. Après son adoption, le présent règlement entrera en 

vJgueur à la date de sa publication à la Gazette officielle 

du Québec ou à une date ultérieure qui y' est indiquée. 




